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PROCES-VERBAL 
de la séance du Conseil communal 

du mercredi 2 février 2005 
 

 
N° 32 / 2002 - 2006 

 
 

 

Présidence de M. Vincent Jaques 
 
 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 1er décembre 2004. 
 

2. Démission de deux Conseillers communaux. 
 

3. Nomination d'un Conseiller communal. 
 

4. Communications du Bureau. 
 

5. Communications de la Municipalité.  
 

6. Préavis de la Municipalité : 
 

 N° 5/2.05 Demandes d'admission à la bourgeoisie de Morges; (Commission 
des naturalisations) 
 

 N° 8/2.05 Demandes de crédits de : 
 

  1) CHF 53'000.00 pour le remplacement de la tondeuse John 
Deere 1145 

  2) CHF 37'000.00 pour le remplacement du deuxième fourgon de 
la signalisation/parcomètres et son aménagement intérieur. (L) 
 

7. Rapports de commissions : 
 

 N° 5/2.05 Demandes d'admission à la bourgeoisie de Morges; 
 

 N° 2/2.05 Demandes de crédits de : 
 

  1) CHF 100'500.00 pour le curage et le dragage de l'embouchure 
de la Morges, subvention cantonale non déduite 

  2) CHF 105'000.00 pour le remplacement de la conduite de pom-
page au lac, à l'embouchure de la Morges; 
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 N° 3/2.05 Demande d'un crédit de CHF 1'200'000.00, subsides non déduits, 
pour la restauration du clocher et de la façade Nord du massif occi-
dental du Temple (Côté rue de Lausanne, Place Saint-Louis); 
 

 N° 9/2.05 Demande d'un crédit de CHF 58'500.00 pour les études particuliè-
res nécessaires à l'élaboration du projet de réhabilitation et de 
renforcement des infrastructures communales à la rue Dr-Yersin, à 
l'avenue des Pâquis et à la rue de Lausanne; 
 

 N° 10/2.05 a) Demande d'un crédit de CHF 114'000.00 pour la réalisation 
d'une zone 30 km/h aux avenues du Moulin et du Delay, che-
mins des Vignes, de Beausobre, du Petit-Dézaley, de Pré-Val et 
des Terrasses, participation cantonale non déduite 
(CHF 62'000.00) 

  b) Réponse à la motion Christiane Savary et consorts pour l'étude 
d'une zone 30 km/h aux avenues du Moulin et du Delay; 
 

 N° 11/2.05 Motion Claudine Dind et consorts "Prolongement du passage sous-
voies CFF de la Gare de Morges pour faciliter l'accès des piétons à 
Marcelin, à Beausobre et aux quartiers nord de la ville"; 
 

 N° 12/2.05 1) Demande d'un crédit de fonctionnement annuel de 
CHF 28'500.00 (durée 20 ans) afin de couvrir les coûts du 
contracting pour l'installation de capteurs solaires photovoltaï-
ques sur le toit du vestiaire du Parc des Sports 

  2) Réponse à la motion Claudine Dind et consorts du 3 juillet 2002 
concernant l'étude de la possibilité de poser, partout où cela est 
possible, des panneaux solaires tout en respectant coût et es-
thétique. 
 

8. Motion Laurent Pellegrino et consorts "Etude pour le renforcement de la sécurité 
des passages piétonniers sur l'avenue de Marcelin" – Dépôt et développement. 
 

9. Interpellation Pierre Marc Burnand "Rôle du Syndic et par conséquent de la Mu-
nicipalité dans le traitement du dossier des requérants d'asile". 
 

10. Réponses de la Municipalité aux questions en suspens. 
 

11. Questions, vœux et divers. 
 

 
L’ordre du jour est accepté à l’unanimité. 
 
Avant de passer à l'ordre du jour, le Président souhaite compléter l'équipe des scru-
tateurs pour cette soirée et demande une proposition pour remplacer M. Antoine 
Buchet, excusé pour ce soir. 
 
Au nom du groupe radical, M. Patrick Sutter présente la candidature de 
Mme Béatrice GENOUD. 
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Il n'y a pas d'autre proposition et Mme Genoud est priée de se tenir à disposition du 
Bureau pour cette soirée. 
 
 

********* 
 
Le Conseil siège à la demande de la Municipalité. 
 

99 
15 
84 

Conseillères et Conseillers ont été régulièrement convoqués. 
sont absents, 
sont présents dont un sera assermenté en début de séance. 
 

Le quorum est atteint et le Conseil peut valablement délibérer. 
 
Conseillères et Conseillers absents (excusés) 
 
Claude-Alain BOILLAT Alessandro BOLZONI Antoine BUCHET 
Jean-Michel CACHIN Pierre-André CENTLIVRES Patricia MICHELLOD 
Marie-France LENDVAI Frederico da CAMARA NERY 
Sylvie MOREL Jacques NOVERRAZ Claude RANDIN 
Christian SCHWAB (EM) Christian SCHWAB (S&I) Cécile TAVERNEY 
 
Conseiller absent (non excusé) 
 
Alexandre JAQUINET   
 
 

DOCUMENTS EN MAIN DES CONSEILLERS 
 

1. 
 

2. 

Procès-verbal de la séance du 1er décembre 2004 
 
Communication de la Municipalité 
 

 N° 1/2.05 Direction de la sécurité sociale et des espaces verts 
 Objet : Aide complémentaire communale (ACC) 

 
 N° 6/2.03 Direction des finances et des domaines 
 Objet : Rapport concernant les demandes d'autorisations générales 

 
 N° 7/2.03 Direction de police et des transports 
 Objet : Décision d'une clé de répartition des charges du SISCUM validée 

par les représentants des Municipalités signataires de la convention 
du SISCUM 
 

3. Préavis de la Municipalité 
 

 N° 5/2.05 Administration générale 
 Objet : Demandes d’admission à la bourgeoisie de Morges 
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 N° 8/2.05 Direction de la sécurité sociale et des espaces verts 
Direction de police et des transports 

 Objet : Demandes de crédits de : 
  1) CHF 53'000.00 pour le remplacement de la tondeuse John 

Deere 1145 
  2) CHF 37'000.00 pour le remplacement du deuxième fourgon de la 

signalisation/parcomètres et son aménagement intérieur 
 

4. Rapports de commissions 
   
 N° 5/2.05 Administration générale 
 Objet: Demandes d’admission à la bourgeoisie de Morges; 
   
 N° 2/2.05 Direction des travaux, énergies et services industriels 

Direction de la sécurité sociale et des espaces verts 
 Objet: Demandes de crédits de : 
  1) CHF 100'500.00 pour le curage et le dragage de l'embouchure 

de la Morges, subvention cantonale non déduite 
  2) CHF 105'000.00 pour le remplacement de la conduite de pom-

page au lac, à l'embouchure de la Morges; 
 

 N° 3/2.05 Direction de l'instruction publique et de l'entretien des bâtiments 
 Objet: Demande d'un crédit de CHF 1'200'000.00, subsides non déduits, 

pour la restauration du clocher et de la façade Nord du massif occi-
dental du Temple (Côté rue de Lausanne, Place Saint-Louis); 
 

 N° 9/2.05 Direction des travaux, énergies et services industriels 
 Objet: Demande d'un crédit de CHF 58'500.00 pour les études particulières 

nécessaires à l'élaboration du projet de réhabilitation et de ren-
forcement des infrastructures communales à la rue Dr-Yersin, à 
l'avenue des Pâquis et à la rue de Lausanne; 
 

 N° 10/2.05 Municipalité en corps 
 Objet: a) Demande d'un crédit de CHF 114'000.00 pour la réalisation 

d'une zone 30 km/h aux avenues du Moulin et du Delay, chemins 
des Vignes, de Beausobre, du Petit-Dézaley, de Pré-Val et des 
Terrasses, participation cantonale non déduite (CHF 62'000.00) 

  b) Réponse à la motion Christiane Savary et consorts pour l'étude 
d'une zone 30 km/h aux avenues du Moulin et du Delay; 
 

 N° 11/2.05 Motion Claudine Dind et consorts "Prolongement du passage sous-
voies CFF de la Gare de Morges pour faciliter l'accès des piétons à 
Marcelin, à Beausobre et aux quartiers nord de la ville"; 
 

 N° 12/2.05 Direction des travaux, énergies et services industriels 
Direction de l'urbanisme et de la police des constructions 

 Objet: 1) Demande d'un crédit de fonctionnement annuel de 
CHF 28'500.00 (durée 20 ans) afin de couvrir les coûts du 
contracting pour l'installation de capteurs solaires photovoltaï-
ques sur le toit du vestiaire du Parc des Sports 
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  2) Réponse à la motion Claudine Dind et consorts du 3 juillet 2002 
concernant l'étude de la possibilité de poser, partout où cela est 
possible, des panneaux solaires tout en respectant coût et es-
thétique. 

 
 

******* 
 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 1er décembre 2004 
 
Le procès-verbal est accepté à l’unanimité avec remerciements à son auteur. 
 

 
2. 

 
Démission de deux Conseillers communaux 
 

 Le Président a reçu, en date du 17 janvier 2005, la démission de M. Gilbert 
GUEISSAZ qui doit renoncer à siéger pour raison de santé. 

 M. Gueissaz est entré au Conseil en avril 2003. Il a participé à 3 commissions, 
dont la Commission de gestion 2004. Le Président le remercie pour son travail 
au sein du Conseil et lui souhaite une meilleure santé. 
 

 Le Président a reçu, en date du 25 janvier 2005, la démission de M. Claude 
TURRIAN qui renonce à  son siège pour raison professionnelle. 

 M. Turrian est entré au Conseil en 1994. Il a fait partie de 12 commissions. Sa 
démission est parvenue trop tardivement pour élire son remplaçant lors de la 
dernière séance du Bureau. Le Président le remercie pour son engagement du-
rant ses 10 ans et lui souhaite de trouver pleine satisfaction dans ses occupa-
tions professionnelles. 
 

 
3. 

 
Nomination d'un Conseiller communal 
 

 En remplacement de M. Gilbert Gueissaz, le Bureau a élu, dans sa séance du  
25 janvier 2005, M. Gennaro SCOTTI, de la liste complémentaire de l'Entente 
morgienne. 
 

 Le nouveau Conseiller communal est conduit par l'huissier devant l'assemblée et 
assermenté selon la loi et la coutume. 
 

 
4. 

 
Communications du Bureau 
 

 Le Président informe le Conseil que M. Jean-Marc PASCHE a été élu à la pré-
sidence de la Commission des finances pour l'année 2005. 
 

 Il n'entre pas dans les usages de signaler au Conseil les raisons des absences. 
Une exception est faite ce soir à propos de M. Christian SCHWAB, Président du 
Conseil en 2003, et de M. Antoine BUCHET, scrutateur, qui sont tous deux at-
teints dans leur santé. Les membres du Conseil sont priés de signer les cartes 
circulant dans l'assemblée et qui leurs seront envoyées. 
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 Le Bureau d'information et de communication du Canton de Vaud nous informe 

des décisions suivantes concernant les prochaines votations : 
 ● il n'y aura pas de votation le 27 février, 
 ● le Conseil d'Etat a fixé au 17 avril 2005, sous réserve d'aboutissement des 

référendums, la votation cantonale sur la loi du 7 décembre 2004 sur les 
établissements médico-sociaux et sur les décrets fiscaux édictés dans le 
cadre du budget cantonal 2005. 
 

 Le Conseil fédéral a fixé au 5 juin 2005 la votation sur les accords bilatéraux 
d'adhésion à l'espace de Schengen et à l'espace de Dublin, pour autant que les 
demandes de référendum aboutissent et sur la loi du 18 juin 2004 sur le partena-
riat enregistré entre personnes du même sexe. 
 

 
5. 

 
Communications de la Municipalité 
 

 M. le Syndic Eric VORUZ annonce qu'il y a 3 communications verbales en plus 
des 3 communications écrites en main des Conseillers. 
 

 M. le Syndic Eric VORUZ donne au Conseil un état de l'avancement de la liqui-
dation de la succession de M. Robert Gugger : tous les titres UBS et BCV ont 
été vendus, le montant de la vente s'élève à CHF 3'300'000.00. Ce montant est 
placé sur un compte à terme BCV, renouvelé de mois en mois. L'inventaire des 
biens fait par la Justice de Paix fixait la valeur des titres à CHF 4'752'000.00. 

 La Municipalité a demandé une liquidation partielle de la succession auprès de 
M. Jean-François Pingoud, préposé receveur de l'Office d'impôt du District de 
Morges, afin de recevoir un premier versement, lequel est attendu prochaine-
ment. 

 Quant à la propriété, un appel d'offre public sera émis. La Commission cantonale 
immobilière procèdera à l'estimation. Puis M. Pingoud pourra préparer un dos-
sier et l'appel d'offre public sera publié. Une fois les offres reçues, un choix devra 
être fait par le Canton et la Commune concernant le futur acheteur. La Municipa-
lité informera le Conseil de l'évolution de cette affaire. 
 

 M. le Syndic Eric VORUZ donne connaissance d'une lettre de la Municipalité au 
Conseil fédéral à propos de l'AGCS (Accord général sur la commercialisation 
des services) actuellement en cours de négociation dans le cadre de l'Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC). 

 Ce traité devrait contraindre les pays membres de l'OMC à négocier la privatisa-
tion des services tels que l'éducation, la santé, les transports, l'eau potable, etc. 
Il serait applicable, non seulement à la Confédération, mais également aux can-
tons et aux communes. 

 En conséquence, la Municipalité réclame un moratoire sur les négociations en 
cours et l'ouverture d'un débat public. De plus, elle déclare la Commune de 
Morges "zone hors AGCS". 
 

 M. le Municipal Yves PACCAUD informe le Conseil que Morges est l'une des 
2 communes choisies au niveau suisse pour participer à l'élaboration du projet 
européen SUNTool. Sur le plan suisse, ce projet est financé par l'Office fédéral 
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de l'éducation et de la science (OFES). Son but est de mettre au point un outil de 
planification urbanistique de dimension européenne, au sens du développement 
durable. Cet outil se présentera sous la forme d'un logiciel informatique. 

 Pour la Commune de Morges, il s'agit, d'une part, de fournir des données 
concernant la consommation d'eau potable et de gaz, les quantités d'eaux usées 
et de déchets et, d'autre part, de tester le logiciel sur la base d'un projet concret 
en cours d'étude (p. ex. PDL Ouest morgien ou PPA Prairie-Nord / Eglantine). 

 Le coût des équipements nécessaires pour l'acquisition des données se monte à 
CHF 5'850.00. Un contrat entre la Commune de Morges et l'EPFL (LESO) per-
met à la Municipalité de faire face au travail à fournir. Pour cette raison, un bud-
get de CHF 6'000.00 lui est alloué par l'OFES. 
 

 La discussion est ouverte sur ces communications. 
 

 M. Jean-Marc PASCHE demande quelques précisions sur la communication 
écrite N° 1/2.05 concernant les allocations complémentaires communales. Il ai-
merait savoir combien de personnes bénéficient de cette aide ainsi que la répar-
tition des bénéficiaires, personnes seules ou couples avec ou sans enfants. 
D'autre part, il désire savoir sur quel compte du budget est imputée l'allocation 
supplémentaire. 
 

 Mme la Municipale Nuria GORRITE apporte les précisions suivantes : 
 Le budget de l'Aide complémentaire communale (ACC) pour 2004 était fixé à 

CHF 43'000.00 (compte 71000.3665.00). Cette aide concerne 24 personnes in-
dividuelles et 4 couples et se monte en 2004 à CHF 10'230.00. Certaines per-
sonnes bénéficient en plus d'une aide extraordinaire qui se monte à 
CHF 19'200.00 pour les personnes individuelles et CHF 6'400.00 pour les 
couples. Lorsqu'il reste un solde sur le montant porté au budget, une allocation 
de Noël est versée, elle s'est élevée en 2004 à CHF 2'400.00 pour les personnes 
individuelles et CHF 800.00 pour les couples. De plus, la Commune organise 
une action spéciale qui permet aux bénéficiaires d'acheter dans les commerces 
locaux pommes et pommes de terre à prix réduits. Cette action a coûté, en 2004, 
CHF 707.20. 

 Le montant total dépensé en 2004 au chapitre ACC s'élève à CHF 39'737.20. 
 

 Pour souligner son propos, M. Arthur MERCIER demande combien de membres 
du Conseil savaient, avant ce soir, la signification des lettres AGCS. Car cette 
négociation se déroule dans le secret et le public n'est pas informé de ce qui se 
trame. Par exemple, salaire minimum et sécurité sociale sont traités comme des 
obstacles techniques au commerce. Autre exemple, l'OMC prône le recours à la 
main-d'œuvre étrangère à faible coût, engagée avec un contrat à durée détermi-
née, sur la base légale de son pays d'origine. Les Etats-Unis prônent la neutra-
lité technologique, c'est-à-dire de ne faire aucune différence entre énergie solaire 
et énergie nucléaire. 

 En conséquence, M. Mercier propose au Conseil communal de voter la résolu-
tion suivante : 
 

 " Le Conseil communal de Morges, dans sa séance du 2 février 2005, après 
avoir entendu la position de la Municipalité contre l'AGCS,  

 1. soutient la prise de position de la Municipalité, 
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 2. appuie les revendications de la Municipalité envers nos autorités, 
 3. déclare symboliquement la Ville de Morges zone hors AGCS. " 

 
 M. Bernard MEILLAUD pense que, pour prendre une décision, il faudrait bien 

connaître le sujet et il demande à la Municipalité comment faire pour obtenir le 
texte de la lettre adressée au Conseil fédéral. 
 

 M. Jean-Hugues BUSSLINGER estime qu'avant de voter se prononcer, il fau-
drait disposer d'un argumentaire sérieux. C'est pourquoi il regrette que la Muni-
cipalité ait envoyé cette lettre alors qu'il eût été préférable qu'un tel acte soit le 
fait du Conseil communal, sur la base d'un dossier bien documenté et il souhaite 
qu'une telle information soit soumise au Conseil avant de prendre une décision. 
 

 M. Arthur MERCIER reconnaît que nous sommes mal informés, c'est pourquoi il 
estime nécessaire de demander au Conseil fédéral d'ouvrir un débat public et 
une information aux élus, quitte à redéfinir le mandat donné à nos négociateurs. 
C'est pourquoi, il demande que le Conseil se prononce immédiatement. 
 

 M. le Président Vincent JAQUES, bien qu'il reconnaisse que nous sommes mal 
informés, pense qu'il est souhaitable que le Conseil communal se détermine 
maintenant et il soumet la proposition de M. Mercier au vote. 
 

 Cette décision est acceptée à une large majorité avec 4 avis contraires. 
 

 M. Eric ZUGER appuie la démarche de M. Busslinger et souhaite que la Munici-
palité informe le Conseil de manière circonstanciée afin que celui-ci puisse se 
prononcer en toute connaissance de cause. 
 

 D'autre part, M. Züger revient sur la communication N° 7/2.05 concernant une 
nouvelle clé de répartition des charges du SISCUM. Il apprécie que les critères 
de répartition des coûts soient quantifiés, même si, dans le cadre du SDIS, les 
coûts soient plus élevés pour la Commune de Morges qu'ils ne l'étaient avec 
l'ancienne convention. La situation est inverse avec le DPS, mais M. Züger re-
grette que l'on offre aux communes non signataires de la convention une presta-
tion qui coûte CHF 10 par habitant et que la Commune de Morges prend en 
charge pour un montant de CHF 140'000. 
 

 La parole n'est plus demandée. 
 

 
6. Préavis de la Municipalité 

 
 N° 8/2.05 Demandes de crédits de : 
  1) CHF 53'000.00 pour le remplacement de la tondeuse John 

Deere 1145 
  2) CHF 37'000.00 pour le remplacement du deuxième fourgon de la 

signalisation/parcomètres et son aménagement intérieur. 
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 Les commissaires sont Mmes et MM. : 
 

Anne-Catherine AUBERT Jacqueline BIELER Pierre Marc BURNAND 

Roger CHRISTINAT Arthur MERCIER Bastien MONNEY 

Valérie OROZCO   

 
  

7. Rapports de commissions 
 

 N° 12/2.05 
Objet : 

Administration générale 
Demandes d’admission à la bourgeoisie de Morges ; 
 

 M. Jean-Pierre MOURON, président de la commission des naturalisations, lit 
les conclusions du rapport rédigé par M. Joan Merino, président pour l'année 
2004, qui sont identiques à celles du préavis municipal. 
 
La parole n’étant pas demandée, le scrutin est ouvert, 84 conseillères et 
conseillers sont présents. L’huissier délivre les bulletins puis les recueille. Le 
scrutin est clos. 
 

 RESULTATS 
 

  Bulletins délivrés 84 
 Bulletins rentrés 84 
 Bulletins blancs 2 
 Bulletins nuls 0 
 Bulletins valables 82 
 Majorité 42 

 
    
   OUI NON BLANC 
1.  

 
 
 

domiciliés à 
Morges; 
 

77 5 2 

2.  
 
 
 
 

domiciliés à Morges; 
 

77 4 3 

3.  
 

 domicilié à Morges; 
 

76 5 3 
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4.  
 

 domicilié à Morges; 
 

81 0 3 

5.  
 
 
 

 domiciliés à Morges; 
 

81 0 3 

6.  
 
 
 
 

 domiciliés à Morges; 
 

78 3 3 

7. Mme Barbara van der Vlis, née le 24 février 1986 à 
Morges/VD, célibataire, ressortissante néerlandaise, 
domiciliée à Morges; 
 

81 0 3 

8.  

 domiciliée à Morges. 
 

77 4 3 

  
Les conclusions du rapport sont acceptées. 
 
Elles ont la teneur suivante : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MORGES 
 

   
 - 

- 
 

- 

vu le préavis de la Municipalité, 
après avoir pris connaissance du rapport de la commission chargée de l’étude 
de cet objet, 
considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

  
décide : 

 

d’admettre à la bourgeoisie de Morges sous réserve que la naturalisation vaudoise 
leur soit accordée dans un délai de deux ans à dater de la présente décision : 
 

1.  
 

 domiciliés à Morges; 
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2.  
 
 

 domiciliés à Morges; 
 

3.  
 domicilié à Morges; 

 
4. 

 domicilié à Morges; 
 

5.  
 
 

 domiciliés à Morges; 
 

6. 
 
 

 domiciliés à Morges; 
 

7. Mme Barbara van der Vlis, née le 24 février 1986 à Morges/VD, célibataire, res-
sortissante néerlandaise, domiciliée à Morges; 
 

8.  
domiciliée à Morges. 

 
 N° 2/2.05 Direction des travaux, énergies et services industriels 

Direction de la sécurité sociale et des espaces verts 
 Objet : Demandes de crédits de : 
  1) CHF 100'500.00 pour le curage et le dragage de l'embouchure 

de la Morges, subvention cantonale non déduite 
  2) CHF 105'000.00 pour le remplacement de la conduite de pom-

page au lac, à l'embouchure de la Morges; 
 

 M. Arthur MERCIER, président de la commission chargée de l'étude de cet ob-
jet, lit les conclusions de son rapport qui sont identiques à celles du préavis de la 
Municipalité. 
 

 La parole n'est pas demandée. 
 
 

 AU VOTE : 
 
Les conclusions du préavis sont acceptées à l’unanimité des avis expri-
més. 
 
Elles ont la teneur suivante : 
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LE CONSEIL COMMUNAL DE MORGES 
 

 - 
- 
 

- 

vu le préavis de la Municipalité, 
après avoir pris connaissance du rapport de la commission chargée de 
l’étude de cet objet 
considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 

décide : 
 

1. d'accorder à la Municipalité : 
 a) un crédit de CHF 100'500.00 pour le curage et le dragage de l'embouchure 

de la Morges, subvention cantonale non déduite; 
 b) de dire que ce montant sera amorti, en règle générale, en 20 ans, à raison 

de CHF 5'025.00 par année, à porter en compte dès le budget 2006; 
 

2. d'accorder à la Municipalité : 
 a) un crédit de CHF 105'000.00 pour le changement de la conduite de pom-

page au lac, à l'embouchure de la Morges; 
 b) de dire que de montant sera amorti, en règle générale, en 10 ans, à raison 

de CHF 10'500.00 par année, à porter en compte dès le budget 2006; 
 c) de dire que cette dépense entraînera une charge d'exploitation supplémen-

taire de CHF 1'000.00 par année. 

 
 N° 3/2.05 Direction de l'instruction publique et de l'entretien des bâtiments 
 Objet : Demande d'un crédit de CHF 1'200'000.00, subsides non déduits, 

pour la restauration du clocher et de la façade Nord du massif occi-
dental du Temple (Côté rue de Lausanne, Place Saint-Louis); 
 

 M. Jean-Pierre MOURON, président de la commission chargée de l'étude de cet 
objet, lit les conclusions de son rapport qui sont identiques à celles du préavis de 
la Municipalité. 
 

 La parole n'est pas demandée. 
 
 

 AU VOTE : 
 
Les conclusions du préavis sont acceptées à l’unanimité moins 1 avis 
contraire. 
 
Elles ont la teneur suivante : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MORGES 
 

 - 
- 
 

- 

vu le préavis de la Municipalité, 
après avoir pris connaissance du rapport de la commission chargée de 
l’étude de cet objet 
considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 

décide : 
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1. d'accorder à la Municipalité un crédit de CHF 1'200'000.00, subsides non dé-
duits, pour la restauration du clocher et de la façade Nord du massif occidental 
du Temple (Côté Rue de Lausanne, Place Saint-Louis); 
 

2. de dire que ce montant sera amorti, en règle générale, en trente ans, à raison de 
CHF 40'000.00 par année, à porter en compte dès le budget 2006. 

 
 N° 9/2.05 Direction des travaux, énergies et services industriels 
 Objet : Demande d'un crédit de CHF 58'500.00 pour les études particuliè-

res nécessaires à l'élaboration du projet de réhabilitation et de 
renforcement des infrastructures communales à la rue Dr-Yersin, à 
l'avenue des Pâquis et à la rue de Lausanne; 
 

 M. André BUCHER, président de la commission chargée de l'étude de cet objet, 
lit les conclusions de son rapport qui sont identiques à celles du préavis de la 
Municipalité. 
 

 La parole n'est pas demandée. 
 

 AU VOTE : 
 
Les conclusions du préavis sont acceptées à l’unanimité des avis expri-
més. 
 
Elles ont la teneur suivante : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MORGES 
 

 - 
- 
 

- 

vu le préavis de la Municipalité, 
après avoir pris connaissance du rapport de la commission chargée de 
l’étude de cet objet 
considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 

décide : 
 

1. d'accorder à la Municipalité un crédit de CHF 58'500.00 pour les études particu-
lières nécessaires à l'élaboration du projet de réhabilitation et de renforcement 
des infrastructures communales à la rue Dr-Yersin, à l'avenue des Pâquis et à la 
rue de Lausanne; 
 

2. de dire que ce montant sera amorti, en règle générale, en 5 ans, à raison de 
CHF 11'700.00 par année, à porter en compte dès le budget 2006. 

 
 N° 10/2.05 Municipalité en corps 
 Objet : a) Demande d'un crédit de CHF 114'000.00 pour la réalisation 

d'une zone 30 km/h aux avenues du Moulin et du Delay, che-
mins des Vignes, de Beausobre, du Petit-Dézaley, de Pré-Val 
et des Terrasses, participation cantonale non déduite 
(CHF 62'000.00) 
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  b) Réponse à la motion Christiane Savary et consorts pour l'étude 
d'une zone 30 km/h aux avenues du Moulin et du Delay; 
 

 Mme Arlette BERGUNDTHAL, présidente de la commission chargée de l'étude 
de cet objet, lit les conclusions de son rapport qui sont identiques à celles du 
préavis de la Municipalité. 
 

 M. Bernard MEILLAUD fait remarquer que, d'après le rapport de la commission, 
un commissaire était absolument contre ce projet, mais que les 6 autres n'étaient 
pas absolument pour. 

 Son opposition est motivée par le coût prohibitif de ce projet, absolument inac-
ceptable dans la situation financière où se débattent tant la Commune que le 
Canton. Cette dépense de CHF 115'000 pour amener les automobilistes à rouler 
à 30 km/h aux avenues du Moulin et du Delay ne paraissait pas opportune à la 
Municipalité en septembre 2003. Si elle a changé d'optique, c'est à cause de la 
motion Christiane Savary et consorts qui, utilisant un terme à la mode, deman-
dait la création d'une zone 30 km/h aux avenues du Moulin et Delay alors que le 
développement de la motion montre bien qu'il s'agissait en fait de limiter la vi-
tesse dans ces 2 avenues. Un simple signal routier max. 30 km/h à chaque ex-
trémité suffit pour atteindre ce but. Cette solution permet d'épargner facilement 
CHF 60'000 pour le même résultat. 
 

 M. Helder de PINHO constate que des excès de vitesse ont été signalés dans 
ces rues. Il se demande quel sera l'impact d'une baisse de la vitesse autorisée 
sur les responsables de ces excès de vitesse, cela va-t-il les modérer ou vont-ils 
continuer à rouler comme avant ? A son avis, la solution ne réside pas dans la 
réduction de la vitesse autorisée mais dans des contrôles plus fréquents. 
 

 M. Jean-Marc PASCHE précise qu'il est tout à fait d'accord avec le principe de 
la limitation de vitesse, ceci d'autant plus qu'il avait présenté les conclusions du 
précédent rapport N° 43/9.03 sur cet objet. La motion Christiane Savary et 
consorts ne fait que demander la concrétisation des propositions faites dans ce 
rapport. 

 Par contre, d'importantes divergences subsistent entre le préavis et le rapport de 
la commission et nous n'avons pas d'explication convaincante sur les points sui-
vants : 

 Le rapport indique que les portails seront similaires à ceux existants dans la 
zone voisine de Chanel alors que le préavis dit qu'ils seront composés d'un bac, 
surmonté d'un signal, et de goulets en béton. Il faut souligner que la réalisation 
des portails de la zone de Chanel a été absolument calamiteuse et d'un coût 
exorbitant : pavés en bétons qui s'effondraient, danger pour les piétons et les 
cyclistes, de plus les TPM avaient demandé un remodelage de l'avenue de Cha-
nel, les bus devant circuler sur de véritables tremplins. De plus, la chape en bé-
ton qui a été faite devant l'école de Chanel est dans un triste état et, avec le dé-
gel, elle devra être refaite ce printemps. De nombreux usagers trouvent que la 
Commune jette l'argent par les fenêtres et on ne peut pas leur donner tort. 

 Le rapport nous informe que la zone donne le droit aux piétons de traverser la 
route où ils le veulent puisqu'il n'y a pas de passage pour piétons. Or, dans le 
préavis, il est mentionné que les passages pour piétons existants seront mainte-
nus et il est même prévu d'en déplacer un. 



 574 

 
 De même, dans une zone 30, il n'y a ni trottoir ni piste cyclable. Il n'est pas de-

mandé de démolir les installations existantes, mais la Municipalité envisage de 
construire une portion de trottoir et de créer une piste cyclable, même si elle y 
renonce pour l'instant en raison du coût. 

 Reste un point non abordé dans le rapport : celui de la suppression du chemin 
graveleux le long de la Morges. A l'époque, ce point avait soulevé un tollé de la 
part des habitants du quartier qui ne comprenaient pas pourquoi on voulait forcer 
les piétons à marcher sur la route alors qu'un chemin à leur intention existe. 

 Le préavis mentionne également la transformation des arrêts de bus. Pourquoi 
les arrêts existants ne peuvent-ils être maintenus ? 

 Enfin une zone 30 peut-elle être instaurée par la Municipalité sur des chemins 
privés ? Il semblerait logique d'obtenir préalablement l'accord des propriétaires 
concernés. 

 Ce projet pourrait être réalisé de manière moins coûteuse avec moins de fioritu-
res. C'est pourquoi M. Pasche, conformément à l'article 72 du Règlement du 
Conseil demande l'ajournement de la décision en attendant que des réponses 
soient apportées aux questions qu'il a soulevées. A titre personnel, il préfère que 
la Municipalité retire son préavis et revienne avec un nouveau projet mieux éla-
boré et moins cher. 
 

 Le Président souligne, d'une part, que cette demande d'ajournement doit être 
appuyée par au moins 1/3 des Conseillers présents et, d'autre part, que la dis-
cussion peut se poursuivre même si l'ajournement est voté. Il demande tout 
d'abord si la discussion doit se poursuivre en cas d'ajournement. La proposition 
est refusée à une large majorité. 
 

 Au vote, l'ajournement de la décision est accepté à une large majorité. 
 

 
 N°11/2.05  
 Objet : Motion Claudine Dind et consorts "Prolongement du passage sous-

voies CFF de la Gare de Morges pour faciliter l'accès des piétons à 
Marcelin, à Beausobre et aux quartiers nord de la ville"; 
 

 Mme Claudine DIND, présidente de la commission chargée de l'étude de cette 
motion, lit les conclusions de son rapport. 
 

 M. Didier BRUGGER craint que ce passage ne devienne un lieu peu sûr en cas 
de prolongement. C'est ce qui s'est passé avec le passage sous la gare de 
Renens. Il estime que la sécurité des usagers doit être soigneusement étudiée 
avant la réalisation. 
 

 M. Jacques LONGCHAMP soutient cette motion et espère que sa prise en 
considération marque le début d'un nouveau dynamisme de la part des Autorités 
et de l'Administration pour enfin empoigner le dossier du remodelage de la Place 
de la Gare. A Viège, un montant de 90 millions est investi pour le renouvellement 
de la gare en tant que nouvelle plaque tournante des transports publics. A Nyon, 
l'actuel passage sous voies sera désaffecté et remplacé par un nouveau plus 
spacieux. Il n'y a pas raison qu'à Morges, on ne puisse pas faire ce qui se fait 
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ailleurs. Les seules études en cours concernent uniquement l'urbanisme et ne 
tiennent aucunement compte des transports. Il est aberrant de créer de nouvel-
les possibilités de transports en commun mais de refuser de résoudre le pro-
blème du nœud de transports de la gare de Morges. C'est pourquoi il invite le 
Conseil à prendre en compte cette motion. 
 

 La parole n'est plus demandée. 
 
 

 AU VOTE : 
 
Les conclusions du rapport sont acceptées à une majorité évidente. 
 
Elles ont la teneur suivante : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MORGES 
 

 - 
 
 
 

- 
 

- 

vu la motion Claudine Dind et consorts "Prolongement du passage sous-
voies CFF de la Gare de Morges pour faciliter l'accès des piétons à Marcelin, 
à Beausobre et aux quartiers nord de la ville", et de l'inclure aux futurs 
projets concernant l'ensemble du nœud des transports que constitue la gare, 
après avoir pris connaissance du rapport de la commission chargée de 
l’étude de cet objet, 
considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 

décide : 
 

de prendre en considération la motion Claudine Dind et consorts "Prolongement du 
passage sous-voies CFF de la Gare de Morges pour faciliter l'accès des piétons à 
Marcelin, à Beausobre et aux quartiers nord de la ville", et de l'inclure aux futurs 
projets concernant l'ensemble du nœud des transports que constitue la gare. 

 
 N° 12/2.05 Direction des travaux, énergies et services industriels 

Direction de l'urbanisme et de la police des constructions 
 Objet : 1) Demande d'un crédit de fonctionnement annuel de 

CHF 28'500.00 (durée 20 ans) afin de couvrir les coûts du 
contracting pour l'installation de capteurs solaires photovoltaï-
ques sur le toit du vestiaire du Parc des Sports 

  2) Réponse à la motion Claudine Dind et consorts du 3 juillet 2002 
concernant l'étude de la possibilité de poser, partout où cela est 
possible, des panneaux solaires tout en respectant coût et es-
thétique. 
 

 M. Blaise PERISSET, président de la commission chargée de l'étude de cet ob-
jet, lit les conclusions de son rapport qui sont différentes de celles du préavis de 
la Municipalité. 
 

 M. le Municipal Frédéric JOMINI rappelle que l'objectif de la motion est ample 
et ambitieux. C'est pourquoi la Municipalité a présenté un projet de faible enver-
gure. La Commune n'a en effet pas les moyens de villes comme Lausanne ou 
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Genève qui produisent leur propre électricité et où le prix de l'électricité solaire 
est noyé dans la masse de l'électricité produite par d'autres moyens. 

 La Municipalité se rallie aux conclusions de la commission et reviendra avec un 
autre projet dans l'esprit d'Agenda 21. 
 

 Mme Claudine DIND remercie la Municipalité de sa réponse et spécialement sa 
détermination de poursuivre les études sur les énergies renouvelables. 
 

 La parole n'est plus demandée. 
 
 

 AU VOTE : 
 
Les conclusions du rapport sont acceptées à l’unanimité des avis expri-
més. 
 
Elles ont la teneur suivante : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MORGES 
 

 - 
- 
 

- 

vu le préavis de la Municipalité, 
après avoir pris connaissance du rapport de la commission chargée de 
l’étude de cet objet 
considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 

décide : 
 

1. de refuser un crédit de fonctionnement annuel de CHF 28’500.00 (durée 20 ans) 
afin de couvrir les coûts du contracting pour l'installation de capteurs solaires 
photovoltaïques sur le toit du vestiaire du Parc des Sports; 
 

2. de dire qu’il n’est pas répondu à la motion Claudine Dind et consorts du 3 juillet 
2002 concernant l’étude de la possibilité de poser, partout où cela est possible, 
des panneaux solaires tout en respectant coût et esthétique. 

 
  
8. Motion Laurent Pellegrino et consorts "Etude pour le renforcement de la 

sécurité des passages piétonniers sur l'avenue de Marcelin" – Dépôt et dé-
veloppement. 
 

 M. Laurent PELLEGRINO dépose sa motion car rien n'a été entrepris pour 
améliorer la sécurité des passages pour piétons de l'avenue de Marcelin à l'ex-
ception d'un demi-îlot à la hauteur de l'avenue des Reneveyres. 

 Avec la création du Gymnase de Marcelin et l'augmentation du nombre d'habi-
tants dans le quartier des Reneveyres, le trafic a beaucoup augmenté. Selon un 
contrôle effectué par la police communale, 3'400 véhicules par jour descendent 
l'avenue de Marcelin à une vitesse moyenne de 44 km/h. Le giratoire de la 
Morgettaz n'a que peu d'effet pour ralentir la circulation. 
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 Si cette route doit rester prioritaire, elle devrait être aménagée de manière à 
renforcer la sécurité des piétons, par exemple par des gendarmes couchés, des 
îlots ralentisseurs ou des feux. Cet aménagement devrait prendre en compte la 
fluidité du trafic au débouché de l'avenue Jean-Jacques Cart. 
 

 La Municipalité se déterminera lors de la prochaine séance. 
 

 
9. Interpellation Pierre Marc Burnand "Rôle du Syndic et par conséquent de la 

Municipalité dans le traitement du dossier des requérants d'asile". 
 

 M. Pierre Marc BURNAND constate que, par ses déclarations en faveur d'une 
famille de requérants d'asile domiciliée à Morges, largement répercutées par la 
presse et systématiquement présentées comme émanant du Syndic de Morges, 
M. le Syndic Eric Voruz a, de gré ou de force, engagé la Municipalité et la Ville 
de Morges. 

 Que l'homme ou le syndicaliste s'engage en faveur des requérants d'asile est 
tout à fait normal. Mais lorsque la presse présente cet engagement comme celui 
du Syndic de Morges et que celui-ci n'exige pas une mise au point, il est difficile 
de croire que ces propos n'émanent pas du Syndic. En prêtant serment, le Syn-
dic a promis d'être fidèle à la Constitution fédérale et à la Constitution du Canton 
de Vaud, c'est-à-dire de respecter l'Autorité supérieure, ou, si l'on n'est pas d'ac-
cord avec cette Autorité, de l'attaquer en suivant les voies du droit. 

 La population morgienne est mise devant le fait accompli sans avoir en main les 
éléments lui permettant de se faire une opinion. C'est pourquoi M. Burnand de-
mande que la Municipalité intervienne auprès du Canton et de la Confédération 
pour que le cas de la famille Jakupi soit porté à la connaissance de la population 
morgienne afin qu'elle puisse se faire une opinion. 

 M. Burnand demande au Conseil de voter la résolution suivante : 
 "Le Conseil communal encourage la Municipalité à demander aux instances 

cantonales et fédérales de libérer le dossier Jakupi afin d'en permettre la 
consultation qui pourrait déboucher sur une prise de position". 
 

 M. le Municipal Michel JACQUEMAI intervient en tant que Vice-président de la 
Municipalité et commence par citer le premier paragraphe de l'article 62 du Rè-
glement du Conseil "Chaque membre du Conseil peut, par voie d'interpellation, 
demander à la Municipalité une explication sur un fait de son administration". 

 Or l'objet évoqué n'est pas un fait de l'administration, la Municipalité n'ayant ja-
mais discuté de l'action du Syndic. Ainsi, en application de l'article 62, la Munici-
palité ne donnera aucune explication sur cet objet. 
 

 Le Président remercie la Municipalité et appuie son point de vue. Il prie 
M. Burnand de revenir devant le Conseil au point 11 de l'ordre du jour : "Ques-
tions, vœux et divers". 
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10. Réponse de la Municipalité aux questions en suspens 

 
 M. le Syndic Eric VORUZ annonce qu'il y aura 4 réponses orales en plus de la 

réponse écrite à la question de M. Eric Décosterd à propos du hangar de la 
Galère et dont le texte figue ci-dessous. 
 

 Lors de la séance du Conseil communal du 3 novembre 2004. M. Eric Décosterd 
s’est référé aux questions posées en septembre 2002 par M. Vincent Jaques au 
sujet du hangar de la Galère et a posé les deux questions ci-dessous : 

  quel est le délai fixé pour le démontage du hangar ? 
  quelles dispositions la Municipalité entend-elle prendre en cas de retard ? 

 
 Réponse de la Municipalité 
 Un permis de construire a été délivré le 18 juillet 1995 pour la "Construction d'un 

hangar provisoire (chantier naval) et d'une petite dépendance. 
 Les conditions particulières du permis de construire précisent que ces construc-

tions devront être démolies "dans un délai raisonnable après la mise à l'eau de la 
galère. 

 La parcelle est située en zone mixte du plan d'extension partiel "La Baie".  
Cette zone est réservée à l'habitation où à l'hôtellerie. La Municipalité entend y 
favoriser le développement hôtelier. 

 Ces constructions sont utilisées notamment pour la fabrication des rames. La 
Municipalité précise que la démolition de ces constructions est une obligation 
liée au permis de construire. 

 Telle a été la réponse de la Municipalité aux questions de M. Jaques de septem-
bre 2002. 
 

 Aujourd'hui, peu de choses ont changé. Les travaux de construction de la galère 
ne sont toujours par terminés. Après la construction des rames, le gréement des 
voiles a du être repensé suite aux exigences des Autorités fédérales pour ho-
mologuer cette embarcation. 

 La société de la galère "La Liberté" nous a informés qu’elle est actuellement à la 
recherche d’un financement pour pouvoir effectuer ces travaux. Il est toutefois 
prévu de terminer ceux-ci pour le premier semestre 2005. 

 Dans un premier temps, il serait donc envisageable d’entreprendre la démolition 
du hangar en suivant. La société de la galère "La Liberté" est bien évidemment 
disposée à exécuter ces travaux de remise en état. Elle nous informe toutefois 
que le financement doit être trouvé pour ces travaux, devisés à une centaine de 
milliers de francs. 

 Fidèle au vœu du Conseil communal, la Municipalité a toujours eu une attitude 
bienveillante pour favoriser la construction, maintenant l’achèvement de la 
construction ainsi que le maintien de la galère "La Liberté" à Morges. 

 Force est de constater que les moyens financiers de cette société sont limités. 
Les complications et péripéties liées à l’homologation de cette embarcation ont 
également nettement retardé l’achèvement des travaux programmés. 

 Après moult études d’implantation, nous rappelons qu’un permis de construire a 
été délivré le 19 février 2004 pour la construction d’un embarcadère au Port du 
Petit-Bois. La Municipalité s’est, en outre, engagée pour une éventuelle mise à 
disposition d’un terrain à proximité pour réaliser la structure d’accueil nécessaire 
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à la bonne exploitation de la galère. 
 Ainsi, la Municipalité estime avoir rempli sa part en offrant la possibilité à la so-

ciété de la galère "La Liberté" de maintenir son activité à Morges. 
 Nous sommes dès lors dans l’attente de la confirmation de la bonne fin des tra-

vaux pour programmer la démolition et la remise en état du site de la Blancherie. 
 

 M. le Municipal Denis PITTET apporte la réponse suivante à la question de 
M. Roger Christinat au sujet des panneaux d'information en Ville de Morges : 

 En cours d'année 2004, la Municipalité a accepté le remplacement des pan-
neaux d'information sis au Parc de Vertou, sur le Quai Lochmann, au Port du 
Petit-Bois, à Beausobre, au Camping TCS, au Parc des Sports et à la Gare CFF. 
2 autres emplacements sont en attente, vers l'Office du Tourisme et sur la Place 
de l'Eglise. 

 La Municipalité a mandaté une entreprise spécialisée en la matière mais la 
concrétisation se fait attendre : il semblerait qu'un manque de personnel est à 
l'origine de ce retard. Si la réalisation devait encore tarder, la Municipalité se 
verra dans l'obligation de dénoncer le contrat. 
 

 M. le Municipal Denis PITTET répond ensuite à la question de M. Pedro Martin 
au sujet des bus TPM. 

 A propos de la propulsion au gaz ou au diesel, il s'avère que l'un des 2 bus 
achetés est un véhicule d'occasion, donc avec son moteur diesel. L'autre est 
équipé d'un moteur diesel avec un filtre à particules répondant à la norme Euro 4 
et est aussi peu polluant qu'un moteur à gaz. D'autre part, l'entreprise TPM n'a 
pas une taille suffisante pour lui permettre de s'équiper de véhicules à gaz. 

 Quant à la desserte dominicale du quartier de la Gracieuse, les bus de la ligne 
12 circulent toutes les heures entre 6 h 25 et 19 h 25. 
 

 M. le Municipal Frédéric JOMINI répond à la question de M. Roger Christinat à 
propos des travaux envisagés aux rues du Sablon, Saint-Louis et Centrale. 

 Le crédit de CHF 2'200'000.00 pour ces travaux a été accordé par le Conseil 
communal le 7 avril 2004. Conformément à la loi sur les marchés publics, les 
travaux doivent faire l'objet d'un appel d'offre, ce qui nécessite en préalable la 
mise au point du projet et la finalisation des plans en tenant compte de la modifi-
cation du plan de quartier Sablon – Gare. Au vu de l'avancement du dossier, les 
travaux devraient pouvoir démarrer au milieu de cette année. 
 

 M. le Municipal Michel JACQUEMAI revient sur la question posée par M. Jean-
Pierre Mouron au sujet du Sentier Nature au Port du Petit-Bois. 

 Ce sentier est une réalisation, datant de l'année scolaire 1992 - 1993, des élèves 
de l'Etablissement de Hautepierre dont le but était une prise de conscience des 
élèves face à l'écologie pratique. Il est aujourd'hui une information offerte au pu-
blic. 

 Le décès de M. Jean-Charles Daiz en 1999, le déplacement des élèves de 5e et 
6e à la Burtignière et la suppression des subsides de la Fondation Dubois ont 
conduit à négliger l'entretien de ce sentier par les élèves. Au mois de décembre 
dernier, l'Ecole et le Service des espaces verts ont rencontré M. Rubin, président 
du Sentier de la Truite, afin de définir dans quelle mesure cette association pour-
rait englober l'entretien du sentier dans ses activités. Les modalités restent à 
définir et le renforcement des passerelles par les services communaux se pour-
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suivra en 2005. 
 

 La discussion est ouverte sur ces réponses. 
 

 M. Eric DECOSTERD est déçu par la réponse concernant la démolition du han-
gar de la Galère. La Municipalité rappelle sa réponse à la question posée en 
2002 par M. Vincent Jaques, réponse qui contient une formule qui rappelle le 
sketch de Fernand Raynaud concernant le temps mis par le fût du canon pour se 
refroidir : "les constructions devront être démolies dans un délai raisonnable 
après la mise à l'eau de la galère". La galère ayant été mise à l'eau en juin 2001, 
M. Décosterd en conclut que, pour la Municipalité, 4 ans représentent un délai 
raisonnable. Ensuite, la Municipalité nous dit que les travaux de remise en état 
du site sont estimés à CHF 100'000, mais comme la société de la galère ne dis-
pose pas de ce montant, il est à craindre que ces frais ne finissent par incomber 
à la Commune. Quant à une éventuelle sanction pour le retard dans la démoli-
tion, il n'en est pas question. 

 Où la chose se gâte, c'est quand la Municipalité prétend faire endosser au 
Conseil la responsabilité de cette situation en disant que "fidèle au vœu du 
Conseil communal, la Municipalité a toujours eu une attitude bienveillante pour 
favoriser la construction et le maintien de la galère à Morges". Le Conseil n'a 
jamais demandé à la Municipalité d'être laxiste. 

 En conclusion, M. Décosterd ne veut plus poser de question à la Municipalité sur 
ce sujet, mais il invite la Commission de gestion à se pencher sur cette affaire et 
à informer le Conseil. 
 

 La parole n'est plus demandée. 
 

 
11. Questions, vœux et divers 

 
 Soucieux de ne pas occulter le débat pour des raisons juridiques, M. Pierre 

Marc BURNAND transforme son interpellation en question. Il s'agit d'une ques-
tion grave avec un problème de société et un problème de fonctionnement de 
notre démocratie. Ces problèmes ont des réponses contradictoires. Il importe 
donc de trouver un compromis permettant de trouver une solution digne, sans 
bafouer les principes démocratiques. 
 

 M. le Syndic Eric VORUZ fait remarquer qu'il intervient dans ce débat à titre 
personnel. Son intervention se fait au profit de personnes souvent sans moyen 
de défense face à une machine administrative monstrueuse qui oublie le côté 
humain des cas qu'elle doit régler. Lorsque notre état de droit est remis en cause 
par le Conseil fédéral par des lois qui vont au delà de la volonté populaire et en 
laissant faire une administration qui ne cesse de faire pression sur les autorités 
législatives et judiciaires de notre pays, où est la séparation des pouvoirs ? Et 
lorsque cette même administration applique une loi en l'absence de motivation 
des décisions prises et empêchant les recours, où est l'état de droit ? Enfin, lors-
que l'on connaît la "circulaire Metzler", qui parle d'intégration, d'indépendance 
financière et d'absence de condamnation pénale, et qu'une administration refuse 
de dire si cette circulaire est appliquée ou non, il y a vraiment des motifs de 
pousser un "coup de gueule" pour attirer l'attention sur ces nombreuses injusti-
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ces. 
 Il ne s'agit pas seulement du cas des étrangers sous le coup d'une décision de 

renvoi, mais également de familles suisses qui sont parfois désemparées devant 
l'arbitraire de l'administration. Il est nécessaire que toutes ces personnes sa-
chent où s'adresser et c'est contre ces abus de l'administration qu'il continuera 
toujours à se dresser personnellement. 

 L'exception vaudoise vient du fait que les dossiers ont trop traîné ou ont mal été 
étudiés. Pour l'anecdote, M. Voruz relate le cas d'un habitant d'Yverdon qui, le 
lendemain du jour où le Conseil communal lui octroyait la bourgeoisie, recevait 
du Service de la population un plan de vol pour être renvoyé dans son pays 
d'origine. Ce service est-il vraiment bien renseigné sur les cas qui lui sont sou-
mis ? 

 Contrairement à ce que prétend le Conseil d'Etat vaudois, les cantons ont la 
possibilité d'octroyer des permis humanitaires pour les personnes en danger, ou 
les familles dont les enfants suivent leur scolarité en Suisse. Les autres cantons 
ont fait usage des possibilités laissées par la "circulaire Metzler" et ont réglé les 
cas de manière humaine. Il faut que le Canton de Vaud agisse de même. 
 

 M. Jean-Marc PASCHE fait état d'un article paru en décembre dans un journal 
régional et se rapportant à MaxTV. Cet article fait état du refus de la Municipalité 
de Morges de participer au financement de MaxTV sous le prétexte qu'il faudrait 
alors financer également la presse écrite. C'est cependant le commentaire du 
rédacteur qui a attiré l'attention de M. Pasche. Les termes utilisés sont volontai-
rement blessants, les membres la Municipalité sont traités de personnages ob-
tus, totalement dépourvus d'une vision réaliste du monde de l'information. 
M. Pasche demande si la Municipalité entend réagir. 
 

 M. le Syndic Eric VORUZ confirme qu'il a informé la Municipalité des sollicita-
tions de MaxTV. Il refuse que la Commune de Morges soit considérée comme 
une vache à traire. Le dossier sera transmis à l'ACRM pour qu'une commission 
soit constituée et, s'il faut soutenir MaxTV, il importe que toutes les communes 
participent. 
 

 M. Joan MERINO soutient la motion de M. Laurent Pellegrino. Habitant le quar-
tier, il a eu souvent l'occasion de voir que certains conducteurs confondent l'ave-
nue de Marcelin avec le Grand Prix de Monaco. Il demande à la Municipalité 
d'inclure dans la zone couverte par cette motion le passage pour piétons de 
l'avenue Jean-Jacques Cart au débouché du chemin de Saint-Roch. 
 

 M. Bertrand GILLIARD aimerait être informé sur la suite donnée à la motion 
déposée en décembre 2003 par M. Jacques Longchamp "Pour améliorer le ca-
ractère de rue des artères du centre ville". Comme de nombreux bâtiments vont 
être construits à Morges, M. Gilliard estime qu'il s'agit d'une opportunité d'empoi-
gner ce problème. 
 

 M. Jacques LONGCHAMP revient sur les cas des renvois de requérants car 
plusieurs personnes ont reproché à M. le Syndic Eric VORUZ de s'élever contre 
une décision prise par l'Etat et, ainsi de ne pas respecter son serment. 
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 M. Longchamp estime que l'état de droit est l'un des fondements de notre sys-
tème politique. Il aimerait cependant, que ceux qui ont fait des reproches à 
M. Voruz s'élèvent contre les violations de l'état de droit dans d'autres domaines. 
A titre d'exemple, il cite la modification, en violation de la loi, de l'affectation des 
terrains de Galmiz pour accueillir une société de l'industrie chimique. 
 

 M. Eric ZUGER rappelle une résolution déposée au Grand Conseil le 20 août 
2004 par M. le Député Jacques Martin : Tout en prenant acte que 700 personnes 
ont bénéficié d'une issue favorable, le Grand Conseil a appris que 523 autres 
personnes, dont le Conseil d'Etat jugeait que leurs dossiers les rendaient sus-
ceptibles de rester en Suisse, ont reçu une détermination négative. Il constate 
qu'une partie notable de ces personnes appartiennent à des groupes pour les-
quels le risque de nouveau traumatisme est important en cas de refoulement : 
femmes kosovares isolées, survivants de Srebrenica, familles avec de jeunes 
enfants qui ont vécu toute leur vie dans notre pays. Du point de vue du Grand 
Conseil, ces familles doivent être considérées comme non refoulables et sou-
haite que le Conseil d'Etat renonce aux mesures de contrainte à leur égard. Ce 
texte a été accepté à une large majorité le 24 août 2004. 

 M. Züger souhaite que le Conseil communal se prononce sur la résolution votée 
par le Grand Conseil afin que la population connaisse l'avis du Conseil commu-
nal de Morges. 

 
La parole n'est plus demandée et le Président lève la séance à 22 h 52. 
 

 Le Président:  Le Secrétaire: 
    
    
    
 Vincent Jaques  Pierre Ethenoz 
 


